
Direction
de la musique
de la danse
du théâtre et
des spectacles

Les principaux réseaux
et programmes financés
par le ministère de la culture

REPERES DMDTS
N° 3 – Février 2008



2

Conception et réalisation : Laurent Babé

Responsabilité de la coordination statistique au sein de la direction de la musique, de
la danse, du théâtre et des spectacles : Catherine Lephay-Merlin

Comité éditorial : Christopher Miles, Catherine Lephay-Merlin, Laurent Babé, Tuan
Luong

Edition : Tuan Luong, mission de la communication

Directeur de la publication : Jean de Saint Guilhem

Ce document est téléchargeable sur le site :
http://www.dmdts.culture.gouv.fr/



3

Fiches sur les principaux réseaux
et programmes subventionnés par le ministère

Présentation des fiches :

Ces fiches permettent de fournir des informations homogènes sur différents réseaux ou
groupes d’établissements et d’équipes artistiques financées par l’Etat :

ð Textes de référence, missions, statuts, procédures

ð Contractualisation

ð Repères statistiques :
1. carte d'implantation
2. éléments budgétaires avec graphiques
3. éléments d'activités

Liste des fiches :

♦ centres dramatiques p.4
♦ centres chorégraphiques nationaux p.6
♦ centres nationaux de création musicale p.8
♦ théâtres lyriques en région p.10
♦ orchestres permanents p.12
♦ scènes nationales p.14
♦ scènes conventionnées p.16
♦ scènes de musiques actuelles p.18
♦ CEFEDEM p.20
♦ CFMI p.22
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Les centres dramatiques

Textes de référence :
• Décret n°72-904 du 2 octobre 1972 relatif aux contrats de décentralisation dramatique
• Arrêté du 23 février 1995 fixant le contrat-type de décentralisation dramatique
Une réforme de ce contrat est en cours pour l’adapter aux contraintes en matière de
déconcentration et mieux cerner  les indicateurs d’objectifs  en matière d’emplois artistiques.

1. Missions, statuts, procédures

Un centre dramatique est une structure juridique indépendante, en principe de forme
commerciale, placée sous la direction d’un ou plusieurs artistes, à laquelle, à l’initiative de l’Etat
et dans le cadre d’une politique nationale de développement de l’art du théâtre et de structuration
culturelle du territoire, sont confiées, par  un contrat pluriannuel, une mission principale de
création et de production dans le domaine dramatique et des missions associées.
Les centres dramatiques sont tous constitués sous la forme de sociétés commerciales (SARL, SA
ou SCOP) à l’exception de deux centres présentant une forme associative et d’un centre constitué
en SEM locale.
Un centre dramatique est dirigé par un artiste nommé par le Ministre de la culture et de la
communication. Il exerce ensuite sa responsabilité dans le cadre d’une société de droit privé dont
il est le gérant ou le PDG.
La responsabilité publique d’un centre dramatique est fondée sur un projet artistique négocié
entre le ministère et le directeur, et le cas échéant, les collectivités territoriales partenaires.
Le projet se déploie à partir de locaux et d’équipements mis à la disposition du centre par sa
collectivité d’accueil et aménagés avec l’aide de l’Etat.

2. Contractualisation

Le contrat de décentralisation pour les centres dramatiques est d’une durée de trois ans,
renouvelable (la présence d’un même directeur à la tête d’un centre dramatique étant toutefois
limitée à neuf ans). Il vaut cahier des charges et fixe un certain nombre d’objectifs, voire
d’obligations, dans les domaines suivants :

• La création : Production ou coproduction majoritaire de deux
spectacles au moins par an.

• Le soutien aux artistes interprètes : Si possible embauche de comédiens sur une durée de
six mois minimum ; un tiers de la masse salariale doit
leur être affectée.

• Une action régionale : Le nombre de représentations minimum des
productions du centre dans la zone d’implantation est
fixé au moment de la signature du contrat (en général à
240 sur la durée du contrat).

• Une fonction d’accueil : Au moins cinq spectacles par saison produits par des
compagnies ou des scènes nationales.

• Une action en matière d’initiation
au théâtre

: Milieu scolaire et universitaire, amateurs.

• Une attention à l’emploi : Encouragement à constituer une équipe artistique,
technique et administrative permanente.

• Des principes de gestion : Des charges administratives et techniques ne dépassant
pas 50 % du budget ; un taux de recettes propres d’au
moins 20 % ; le respect des obligations législatives,
réglementaires et conventionnelles pour la gestion de
l’entreprise et de son personnel.
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3. Repères statistiques

Il existe en 2006, 39 centres dramatiques répartis en deux catégories :

q 32 centres dramatiques nationaux ;
q 7 centres dramatiques régionaux.

Eléments budgétaires :

Budget global en 2006 : 146 M €, soit 3,8 M € en moyenne par centre dramatique.

Eléments d'activités  :

Au total, 5 301 représentations au siège – 1 082 569 spectateurs payants pour la saison 2005/2006
Soit, en moyenne par centre dramatique, 136 représentations – 27 758 spectateurs payants
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Centres chorégraphiques nationaux

Textes de référence :
q Discours du Ministre de la culture du 26 avril 1984 relatif aux dix mesures pour soutenir la

création, la diffusion et le développement chorégraphiques sur le territoire.
q Circulaire du Ministre de la culture et de la communication aux préfets et directeurs de

DRAC du 4 décembre 1997 relative au dispositif d'accueil-studio dans les centres
chorégraphiques nationaux, aux aides à la création chorégraphique, aux résidences, et aux
plateaux pour la danse.

1. Missions, statuts, procédures

Un Centre chorégraphique national (CCN) est une structure juridique indépendante placée sous la
direction d’un ou plusieurs artistes, à laquelle, à l’initiative de l’Etat et dans le cadre d’une
politique nationale de développement de l’art de la danse et de structuration culturelle du
territoire, sont confiées une mission de création et de production de spectacles et des missions
associées, dont le soutien à la production de compagnies indépendantes, l'action en milieu
pédagogique, la sensibilisation à la danse, la formation professionnelle, et, pour 11 CCN, la
diffusion chorégraphique.
En règle générale, hormis les constructions des CCN à Aix-en-Provence et à Angers inaugurées
en 2006, les CCN disposent d’installations de travail et de répétition ne pouvant être ouvertes qu'à
un public restreint (inférieur à 200 personnes), et vendent leurs productions à des structures de
diffusion. Cinq CCN sont constitués en "ballets", dont les deux tiers d'esthétique classique à
l'origine, et disposent au total de 170 artistes permanents.
Les centres chorégraphiques sont constitués sous forme associative, à l’exception du centre de
Mulhouse intégré à l’Opéra du Rhin (syndicat intercommunal).
Les centres chorégraphiques sont dirigés par un ou plusieurs chorégraphes. Ils sont nommé(s) par
le conseil d’administration de l’association, après désignation par le Ministre chargé de la culture
en accord avec les collectivités territoriales, sur la base d’un projet artistique distingué depuis
2003 à l’issue d’un appel à candidatures sur la base d’un cahier des charges.

2. Contractualisation

La convention pluriannuelle d’objectifs entre le CCN et les partenaires publics dure trois ans sauf
exception. Elle vaut cahier des charges et fixe un certain nombre d’objectifs suivants :

Objectifs Modalités

• Production de spectacles et
diffusion

: Au moins deux nouveaux spectacles par période de
trois ans

• Nombre de représentations dans la
région

: A négocier en fonction des infrastructures de diffusion

• Soutien aux compagnies
indépendantes

: Procédure spécifique de  « l’accueil studio » (aide au
montage voire diffusion), coproduction de compagnies
voire diffusion

• Mise en œuvre d’activités de
sensibilisation en milieu scolaire et
à l’attention des formateurs

: En concertation avec les établissements publics
d'enseignement du territoire régional.

• Mise en œuvre de programmes de
formation destinés aux danseurs
amateurs et professionnels.

: En concertation avec les établissements publics
d'enseignement du territoire régional.

• Lieu ressources pour la danse Ouvert aux professionnels de la danse et au public.
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3. Repères statistiques

19 centres chorégraphiques sont recensés en 2007.

Eléments budgétaires :

Budget global en 2006 des 19 CCN : 45 M €, soit près de 2,39 M € par CCN en moyenne.

Eléments d'activités :

Au total : 1 255 représentations – 564 163 spectateurs pour la saison 2005/2006, soit
Soit en moyenne par CCN : 66 représentations – 29 690 spectateurs payants.
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Centres nationaux de création musicale

Textes de référence :

q Cahier des charges du 11 octobre 2005 définissant les missions des centres nationaux de
création musicale.

1. Missions, statuts, procédures

Un centre national de création musicale (CNCM) est une structure juridique indépendante
généralement placée sous la direction d’un ou plusieurs compositeurs, qui a pour mission la
création et à la diffusion d'oeuvres musicales nouvelles, et des missions associées, dont la
sensibilisation au répertoire contemporain, l'action en milieu pédagogique et la recherche en
informatique musicale.
Les centres nationaux de création musicale sont constitués sous forme associative.
Ils disposent de studios d'enregistrement, de mixage et de locaux à caractère pédagogique. Le
centre de Marseille dispose d'un espace de diffusion ouvert au public d'une cinquantaine de
places.
Les directeurs des centres nationaux de création musicale sont nommés par le conseil
d’administration de l’association, après agrément du Ministre chargé de la culture en accord avec
les collectivités territoriales, sur la base d’un projet artistique retenu à l’issue d’un appel à
candidatures.

2. Contractualisation

La convention pluriannuelle d’objectifs entre le CNCM et les partenaires publics dure trois ans
sauf exception. Elle vaut cahier des charges et fixe un certain nombre d’objectifs :

Objectifs Modalités

• Soutien à la création : Résidences de compositeurs de longue durée : quatre
par an en moyenne
Accueils de courte durée : assistance à création et à la
production d'oeuvres
Commandes
Mise à disposition d'une assistance technico-musicale

• Production de spectacles et
diffusion

: Concerts en saison
Répétitions publiques, concerts-rencontres, petites
formes
Festival (à l'exception d'un centre)

• Sensibilisation et pédagogie : En concertation avec les établissements publics
d'enseignement général et spécialisé du territoire
régional.

• Recherche : Développements d'outils d'aide à la création et à la
diffusion  dans le cadre des résidences de compositeurs
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3. Repères statistiques

7 centres nationaux de création musicale sont recensés en 2007.

Eléments budgétaires :
Le budget global de l'ensemble des centres s'élève en 2006 à 5,8 M€, soit près de 832 000 € par
centre en moyenne.
Les centres ont perçu au total 4,1 M€ de subventions publiques en 2006 (Etat et collectivités), soit
une moyenne de près de  586 000 € par centre.

Eléments d'activités :
Au cours de la saison 2005/2006, les 7 centres nationaux ont proposé :
Au total : 140 représentations – 30 698 spectateurs pour la saison 2005/2006,
dont  93 créations mondiales et 32 commandes
soit en moyenne par CNCM : 20 représentations – 4 385 spectateurs.
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Théâtres lyriques en région

1. Missions, statuts

La mission principale des maisons lyriques aidées par l’Etat consiste à produire, grâce à des
forces artistiques qu’ils entretiennent ou dont ils peuvent disposer (ballets, chœurs, orchestres,
etc.) des spectacles lyriques illustrant tant le répertoire que la création contemporaine.
Au sein de cet ensemble, le rapport à l’Etat est extrêmement variable entre les opéras nationaux
en région, pris en charge par toutes les collectivités publiques dans le cadre de missions élargies à
un rayonnement régional (ex. Opéra national de Lyon), et les opéras de ville dont la vocation est
en priorité municipale et pour lesquels l’implication de l’Etat est marginale (ex.opéra de
Marseille).
Le réseau des théâtres lyriques présente une grande hétérogénéité de statuts. Ce sont
généralement des régies municipales ou des syndicats de communes, à l’exception de deux opéras
sous le régime du droit privé (Lyon, Montpellier) et un EPCC, depuis le 1er  janvier 2004, l’Opéra
de Rouen/Haute-Normandie.

2. Contractualisation

Dans un souci d’aménagement culturel du territoire, le ministère de la culture et de la
communication a lancé, depuis 1996, une politique de reconnaissance de certains opéras de
région. Cette démarche a pour objet de consacrer ou promouvoir des pôles lyriques de référence,
comme l’illustrent les contrats passés avec l’opéra de Lyon (en 1996), l’opéra du Rhin (en 1997),
le Grand Théâtre de Bordeaux (en 2001), l’opéra de Montpellier (en 2002), l'opéra de Nancy et de
Lorraine (en 2006).
Le label « opéra national » place l’établissement dans l’obligation de respecter un cahier des
charges comprenant plusieurs volets : le directeur, dans le cadre du projet artistique qu'il définit,
se doit de proposer une programmation couvrant l'ensemble du répertoire, depuis la période
baroque jusqu'à la création contemporaine ; il lui est par ailleurs demandé, de porter une attention
particulière à l’insertion professionnelle de jeunes artistes, de développer des activités de
diffusion en région, de mettre en oeuvre des actions de sensibilisation visant à  la découverte de
l'opéra par des publics nouveaux.

Les conventions des « opéras nationaux de région », conclues pour une période cinq ans, fixent
un certain nombre d’objectifs dans les domaines suivants :

• Objectif artistique : Exigence de qualité ; nombre minimum de nouvelles
créations contemporaines.

• Objectif professionnel : Entretien de masses artistiques permanentes, insertion
de jeunes professionnels

• Objectif territorial : Rayonnement régional ; minimum de représentations
hors siège

• Objectif social : Sensibilisation de nouveaux publics. Opérations
d’action culturelle
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3. Repères statistiques

13 opéras de région subventionnés par l’Etat étaient recensés en 2007.

Eléments budgétaires :

Budget global en 2006 des 13 opéras en région : 210,7 M €, soit près  de 16,2 M € par opéra en
moyenne.

Eléments d'activités :
Au total : 1 200 manifestations – 863 000 spectateurs pour la saison 2005/2006,
soit une moyenne par opéra de 92 manifestations et 66 400 spectateurs.
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Orchestres permanents

1. Missions, statuts

Mise en place à la fin des années 60, la politique conduite par l'Etat en faveur des orchestres
permanents, notamment en région, vise à permettre l'existence et le développement sur l'ensemble
du territoire national, de formations symphoniques professionnelles de haut niveau disposant de
masses artistiques permanentes et ayant pour mission principale de permettre, pour le plus grand
nombre de nos concitoyens,  l'accès à la connaissance des œuvres musicales, tant du répertoire
que de la musique contemporaine. Leur répartition équilibrée sur l'ensemble du territoire et le
caractère permanent de l'emploi de leurs musiciens constituent, de ce point de vue, des atouts
déterminants pour l'efficacité de leur action.

Si l'on met à part les deux orchestres de Radio-France dont les missions sont très spécifiques et
qui ne relèvent pas directement, pour leur soutien, du ministère de la culture et de la
communication, le paysage  « symphonique »  est constitué aujourd'hui de 24 orchestres
permanents (huit sont gérés en régie municipale ou en syndicat mixte, les autres fonctionnent sous
la forme associative) et emploient plus de 1 500 musiciens et accueillent au total, chaque saison,
plus de 1 400 000 spectateurs.
Par ailleurs, suivant des modalités diverses, la plupart de ces formations assurent également des
missions lyriques en lien avec les maisons d’opéras des villes sièges.

2. Contractualisation

Les missions confiées par l’Etat se traduisent au travers de deux principes de  conventionnement.

Soit par une convention financière annuelle liant simplement l’Etat et l’orchestre permanent, soit
par une convention pluriannuelle, précisant la nature des missions prioritaires en termes,
notamment, d’obligations artistiques, professionnelles, territoriales et sociales, établie entre l’Etat,
une ou des collectivités territoriales et l’orchestre permanent.
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3. Repères  statistiques

24 orchestres subventionnés par l’Etat étaient recensés en 2007

Eléments budgétaires :

Budget global en 2006 des 24 orchestres : 150,6 M €, soit près de 6 ,3 M€ par orchestre en
moyenne.

Eléments d'activités :

Au total : 2 194 représentations – 1 624 878 spectateurs pour la saison 2005/2006
Soit en moyenne par orchestre : 91 représentations – 67 700 spectateurs
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Scènes nationales

Textes de référence
q Circulaire du 30 avril 1997 relative aux scènes nationales et aux contrats d’objectifs in

Bulletin Officiel du ministère de la culture et de la communication n°100
q Circulaire du 8 janvier 1998 sur les contrats d’objectifs

1. Missions, statuts, procédures

Rassemblant les anciennes maisons de la culture (1962), centres d’action culturelle (1971) et
centres de développement culturel (1982), le réseau des scènes nationales a été unifié sous ce
label en 1992.
Les scènes nationales ont pour mission de « s’affirmer comme lieux de production artistique de
référence nationale dans les divers domaines de la culture contemporaine ; d’organiser la
diffusion et la confrontation des formes artistiques en privilégiant la création contemporaine ; de
participer, dans leur aire d’implantation, à une action de développement culturel favorisant de
nouveaux comportements à l’égard de la création artistique et une meilleure insertion sociale de
celle-ci. »
Les scènes nationales sont constituées sous la forme d’associations loi 1901 à l’exception d’une
SARL, de deux SEM et de trois EPCC.
Le label de scène nationale est délivré par le ministère de la culture et de la communication au
terme d'une période faisant l'objet d'une convention de préfiguration au vu d'un projet
d'orientation artistique et culturel cohérent dans l'esprit des missions décrites auparavant et dans
le cadre plus général de la Charte des missions de service public. .

2. Contractualisation

L’octroi du label de scène nationale pour l’établissement concerné peut donc être remis en cause.
La mise en place d’un contrat d’objectifs pour chaque scène nationale demeure un objectif
prioritaire.
Tout contrat d’objectifs s’organise en quatre chapitres : l’activité artistique de l’établissement, son
rapport au public, l’inscription de l’établissement dans son environnement et son organisation
fonctionnelle. Le contrat d’objectifs fait l’objet d’un suivi conjoint de la DRAC et de la DMDTS.
Les scènes nationales reçoivent de l'État une subvention annuelle de fonctionnement sous réserve
de l’inscription des crédits correspondants dans la Loi de finances ou dans les budgets des
collectivités territoriales.
Le suivi et les évaluations partielles réalisées à la fin de chaque saison sont assurés par le conseil
d’administration et par la DRAC. Lors de la dernière année du contrat d'objectifs, le service de
l’inspection et de l’évaluation de la DMDTS, en liaison avec la DRAC, évalue le résultat et
l’atteinte ou non des objectifs visés.

Les principaux objets du contrat

• Diffusion : Diffusion pluridisciplinaire du spectacle vivant,
exigeante, témoin des démarches et recherches
d’aujourd’hui, ouverte au cinéma et aux arts
plastiques.

• Création : Résidences de création, coproduction,
accompagnement dans la durée d’un artiste,
permanence artistique.

• Action culturelle : Sensibilisation, élargissement des publics, partenariats
avec l’Education nationale, les structures socio-
éducatives, les associations, etc.
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3. Repères statistiques

Le réseau est constitué de 70 scènes nationales depuis janvier 2006.

Eléments budgétaires :

Budget global en 2006 des 70 scènes nationales : 198 M €, soit près de 2 820 000 € par scène
nationale en moyenne.

Eléments d'activités :

Pendant la saison 2005/2006, 1 844 550  spectateurs payants ont occupé les 2 569 680 places
offertes à la vente, soit un taux de remplissage moyen de 72 %.
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Scènes conventionnées

Textes de référence

q Circulaire n°168110 du 5 mai 1999 du ministère de la culture et de la communication
d’orientation pour la politique en faveur du spectacle vivant – aide aux lieux de diffusion :
programme national de scènes conventionnées.

1. Missions, statuts, procédures

Le programme des scènes conventionnées s’adresse à des lieux de diffusion et de production
(théâtres, centres culturels, etc.) dont l’Etat souhaite encourager et accompagner une partie du
projet artistique ou culturel. Les objectifs nationaux de ce programme, qui peut convoquer toutes
les disciplines du spectacles vivant et toutes les formes du travail d'action culturelle et éducative,
concernent la diversification du champ des esthétiques proposées au public, l’engagement envers
la création contemporaine, la politique des publics.

Le soutien apporté par le ministère de la culture et le conventionnement afférant concernent dans
tous les cas un programme d’actions précis. Il ne constitue donc pas une aide au fonctionnement
de la structure mais un soutien à des activités identifiées, sur une base triennale.

Les scènes conventionnées sont très majoritairement des associations loi 1901, mais certaines
d'entres elles peuvent être des régies.

Pour voir leur demande examinée, les scènes doivent pouvoir attester d’un socle minimal de
qualités : programmation exigeante, large reconnaissance du milieu artistique, ancrage territorial
et participation significative des publics, professionnalisme de la gestion et réelle indépendance
dans ses choix artistiques pour la direction.

2. Financement et contractualisation

Les scènes éligibles sont financées sur la base d’un programme d’actions particulier, formalisé
par une convention identifiant clairement le ou les objets artistiques et culturels qui en font l'objet.
La convention ne peut être conclue pour une durée excédant trois ans. Elle comporte un rappel de
l'ensemble des activités de l'établissement ainsi que la mention d'une série d'objectifs évaluables
relatifs aux objets du conventionnement.
Les conventions sont signées entre l’État et la scène concernée, et sont contresignées par les
collectivités qui assurent le fonctionnement général et sont garantes du projet global de la
structure.
La convention est liée au projet du directeur du lieu ; elle devient donc caduque à son départ.
Son suivi est assurée par la Drac, et son évaluation s'effectue en lien avec la DMDTS.
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3. Repères statistiques

En 2007, on dénombre 107 scènes conventionnées.
La répartition des scènes selon l’objet de leur convention (NB : une même scène peut être
conventionnée à plusieurs titres) est la suivante :

• 28 pour la danse seule ou liée à d'autres disciplines (théâtre, musique, arts du cirque) ;

• 46 pour le théâtre seul ( 42) ou en compagnie d'autres disciplines (musique, danse, cirque,
chanson, arts du paysage) ;

• 19 pour la musique au sens générique ou décliné en chanson, jazz, musique ancienne ou
contemporaine, lyrique, voix, seule ou liée à une autre discipline (danse, théâtre arts croisés) ;

• 9 pour les écritures contemporaines ;

• 15 pour le jeune public parmi lesquelles 1 est plus particulièrement dédiée au théâtre, 1 au
théâtre et à la chanson, 1 à la danse et 1 au jazz.

Les scènes conventionnées ont reçu en moyenne près de 880 000 € de subventions publiques en 2006.

IMPLANTATION DES SCENES CONVENTIONNÉES

(+2 en Guyane et 2 à la Réunion)

Répartition des subventions 
publiques en 2006

MCC
13%

Région
11%

Dépt.
14%

Villes
62%
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Scènes de musiques actuelles

Texte de référence

q Circulaire du 18 août 1998

1 . Historique

La prise en compte des musiques actuelles par le ministère de la culture date du début des années
80, mais c’est en 1991 qu’il initie  le programme Cafés-Musiques. Mis en place dans le cadre de
préoccupations plus sociales qu’artistiques, il fixe cependant l’origine du soutien et de la prise en
compte par le ministère de la culture d’un secteur artistique et, par voie de conséquence, de lieux
de diffusion et de pratiques jusqu’alors laissés à la seule initiative du marché. Cette origine
sociale inscrite dans les politiques de la ville marquera longtemps l’imaginaire de certaines
collectivités publiques et équipes professionnelles.
En 1996, le ministère abandonne le programme Cafés musiques au profit du dispositif Scène de
musiques actuelles qui regroupe les lieux dédiés aux musiques amplifiées, les lieux musicaux
généralistes et les lieux spécifiques (scènes de jazz notamment).
En 1998, une nouvelle étape est franchie, avec la mise en place, à l’initiative de la Ministre de la
culture, de la commission nationale des musiques actuelles. Il s’agit de définir la nature du
soutien public de ce secteur d’activité, pleinement reconnu en tant qu ‘ « enjeu culturel majeur et
axe d’intervention prioritaire du ministère de la culture », partenariale avec les collectivités.

En août 1998, une circulaire - qui reste à ce jour le seul document à valeur réglementaire pour
l’action du ministère envers les lieux - vient confirmer l’entrée à part entière de ce dispositif dans
les procédures publiques, selon un schéma que l’on retrouve dans les autres disciplines
artistiques : définition d’un projet artistique et culturel, autonomie de gestion et de
programmation du lieu aidé, soutien pluriannuel du ministère, convention.

2. Missions, statuts

Les SMAC ont pour mission à la fois la diffusion des musiques actuelles, l’accompagnement des
pratiques notamment par la répétition, la formation, la création et l’action culturelle.
Dans leur grande majorité les scènes sont gérées sous statut associatif, souvent dans le cadre
d’une gestion déléguée (DSP) par la collectivité locale propriétaire des murs. Toutefois les modes
de gestion tendent à se diversifier (régie personnalisée ou directe, EPCC).

Contractualisation

La circulaire précise que c’est la contractualisation avec l’Etat (sous la forme d’une convention
pluriannuelle adaptée à la singularité de chaque projet) qui vaut reconnaissance de la structure en
tant que « scène de musiques actuelles ».
Les DRAC sont seules compétentes pour inscrire un projet dans le périmètre du dispositif SMAC
après avis préalable de l’inspection. Elles doivent travailler en relation étroite avec les
collectivités territoriales qui sont généralement co-signataires de la convention.



19

3. Repères statistiques

Le réseau était constitué de 140 lieux  en 2006, dont la moitié environ est conventionné ou en
cours de re-conventionnement.

Le montant total de subventionnent par les DRAC est de 8,3M€ en 2006, soit une moyenne par
salle de 59 K€.
La part de l’Etat dans les aides publiques à ces structures est, en moyenne, de 21%.

IMPLANTATION DES SCENES DE MUSIQUES ACTUELLES

(+1 en Guyane /  1 en Martinique /  2 à la Réunion)

Répartition des subventions 
publiques en 2006
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Dépt.
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21%
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Formation des enseignants de musique et de danse
(CEFEDEM)

Textes de référence
q Décret n°92-835 du 27 août 1992
q Arrêté du 16 décembre 1992 modifié
Ils définissent les conditions d’accès et l’organisation des études, ainsi que les contenus de la
formation dispensée au sein des établissements habilités à délivrer le diplôme d’Etat de professeur
de musique et de danse.

1. Missions, statuts, procédures

Les CEFEDEM (centres de formation des enseignants de la danse et de la musique) forment les
candidats aux diplômes d’Etat des professeurs de musique et de danse, délivrés par le ministère
de la culture et de la communication. Le diplôme d’Etat de professeur de musique ou de danse
délivré au terme de deux années d’enseignement est un diplôme homologué au niveau III
(Bac+2).
Ces diplômes permettent de se présenter aux concours d’assistants territoriaux d’enseignement
artistique. La mise en place progressive par ces centres d’une formation continue diplômante
répartie sur trois années, avec la participation des conseils régionaux, permet aux enseignants déjà
en fonction de pouvoir accéder à ces programmes de formation.
Les conseils régionaux, compétents en matière de formation professionnelle, apportent leur
participation. Les conseils généraux et parfois les communes contribuent à la structuration des
centres et des formations.
Constitués sous forme associative (à l’exception d’un centre : Pays de la Loire-Bretagne sous la
forme d’un syndicat mixte) les CEFEDEM font actuellement l’objet d’une réflexion sur leur
statut juridique.
La direction de la musique, de la danse, du théâtre et des spectacles assure le contrôle
pédagogique, administratif et financier de ces centres. Elle veille à la cohérence des programmes
et à l’harmonisation des cursus de formation entre les centres. La gestion administrative a été
déconcentrée auprès des DRAC.

2. Contractualisation

Des conventions d’objectifs pluriannuelles Etat-CEFEDEM définissent les objectifs assignés aux
centres. Elles précisent les moyens mis en œuvre par chacun des partenaires pour les atteindre,
l’échéancier de leur programmation en fonction des perspectives retenues ainsi que les modalités
d’évaluation.
Les CEFEDEM répondent à plusieurs objectifs :
-assurer la qualité et l’homogénéité de l’enseignement dans les écoles de musique et de danse par
la formation initiale et continue ;
-offrir aux candidats au diplôme d’Etat et aux concours de la fonction publique territoriale une
formation au métier d’enseignant de la musique et de la danse ;
-améliorer la qualité des recrutements ;
-ouvrir largement le champ des disciplines.
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3. Repères statistiques

On compte actuellement 10 CEFEDEM en France.

Nombre d’élèves en 2005/2006 (formation aux diplômes d’Etat) : 706

Depuis 1984, environ 2 000 diplômes d’Etat musique et danse ont été délivrés par ces
établissements.
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N° 04Centres de formation des musiciens intervenants
(CFMI)

Textes de référence

q Protocole conjoint du ministère de l'éducation nationale et du ministère de la culture du 29 avril
1984 et circulaire n°84-220 du 25 juin 1984

q Circulaire n° 2000/034 du 27 septembre 2000 relative aux centres de formation des enseignants
de la musique et de la danse et aux centres de formation des musiciens intervenants, publiée au
BO n°121 (septembre-octobre 2000) du ministère de la culture et de la communication.

1. Missions, statuts, procédures

Les centres de formation de musiciens intervenant à l'école élémentaire et préélémentaire (CFMI)
ont pour objectif, selon les termes de la circulaire de 1984, de « donner à des musiciens ayant une
qualification professionnelle une formation spécifique à la fois musicale, pédagogique et générale
leur permettant de travailler dans le cadre de l'école élémentaire et préélémentaire, en collaboration
avec les instituteurs » . Ils forment les candidats au diplôme universitaire de musicien intervenant
(DUMI) délivré par les universités au sein desquelles ils ont été créés.
Le DUMI, délivré au terme de deux années de formation (1 500 heures de cours et stages
pratiques), est un diplôme d'université inscrit au niveau III au répertoire national de certification
professionnelle. Ce diplôme permet d'accéder à la fonction de musicien intervenant en milieu
scolaire soit par la filière culturelle de la fonction publique territoriale, dans le cadre d'emploi
d'assistant spécialisé d'enseignement artistique (par concours du CNFPT – décret n°91-859 du 2
septembre 1991), soit dans le cadre de la convention de l'animation socioculturelle (avenant 32 46
et 32 65).
Un référentiel de compétences du musicien intervenant à l’école titulaire du DUMI a été élaboré en
2006.

On compte actuellement neuf CFMI en France. Implantés dans les universités et disposant d'une
autonomie pédagogique, ils sont rattachés à l'université selon trois statuts différents : trois d'entre
eux se sont constitués en instituts (art. L713-9 du code de l'éducation) : Aix-en-Provence, Lille et
Toulouse ; quatre autres sont rattachés à une UFR : Orsay, Poitiers, Séléstat et Tours ; les deux
autres dépendent d'un service autre de l'université : Lyon et Rennes.

2. Contractualisation

Des conventions d’objectifs pluriannuelles Etat-Université/CFMI définissent les objectifs assignés
aux centres. Elles précisent les moyens mis en œuvre par chacun des partenaires, l’échéancier de
leur programmation en fonction des perspectives retenues ainsi que les modalités d’évaluation. La
DMDTS- la délégation à la musique  et le service de l’inspection et de l’évaluation - est présente,
aux côtés du représentant de la DRAC, aux conseils d’orientation des CFMI.
La désignation des personnels enseignants permanents doit faire l’objet d’un agrément conjoint des
deux ministères.
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3. Repères statistiques

Implantés dans les universités et disposant d’une autonomie pédagogique, ces centres reçoivent du
ministère chargé de l'éducation nationale et du ministère chargé de la culture les moyens
nécessaires pour assurer leur fonctionnement. Les crédits affectés par le ministère de la culture ont
été déconcentrés en 2000. Les universités assurent le contrôle de la gestion des CFMI par leurs
propres services administratifs et financiers.

Les CFMI ont perçu en 2006 un total de 2,4 M€ de subventions de la part des DRAC, soit une
moyenne de près de 265 K€ par centre.

• Nombre d’élèves en 2005/2006  : 368
• Nombre de diplômes délivrés en 2005 : 179
• Nombre de titulaires du DUMI en 2007 : environ 3 000.
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